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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction des Collectivités et de l’Environnement 
Bureau de la protection de l'environnement 

Arrêté — DCE / BPE n° 2015 - 032 du 11 mars 2015 

ARRETE 
modifiant les prescriptions applicables au Laboratoire Départemental d'Analyse et de Recherche 

pour l'exploitation d'un incinérateur d'animaux de compagnie 
situé avenue du Professeur Joseph de Léobardy sur la commune de LIMOGES 

au titre des installations classées pour la protection de l’environnement 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Officier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le règlement (CE) n° 2037/2000, modifié, du Parlement européen et du Conseil du 29 juin 2000 relatif à à des 
substances qui appauvrissent la couche d’ozone ; 

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des 
règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux non destinés à la consommation humaine et abrogeant le 
règlement (CE) n° 1774/2002 (règlement relatif aux sous-produits animaux) ; 

VU le code de l’environnement et notamment son livre V (parties législative et réglementaire) ; 

VU la colonne A de l’annexe de l’article R. 511-9 du code de l’environnement, constituant la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU le décret n° 2007-737 du 07 mai 2007 relatif à certains fluides frigorigènes utilisés dans les équipements 
frigorifiques et climatiques ; 

VU Parrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 
installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 02 février 1998, modifié, relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

VU Parrêté ministériel du 07 mai 2007 relatif au contrôle d’étanchéité des éléments assurant le confinement des 
fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques ; 

1, rue de la préfecture - BP 87031 — 87031 LIMOGES CEDEX 1 
Accueil général : lundi au vendredi 8h30-12h30 et 13h30-17h00 (vendredi 16h00) - Accueil délivrance des titres : lundi au vendredi 8h30-16h00 

tél: 0555 44 1800 - fax: 05 55 44 17 54 - mél : pref-courrier@@haute-vienne.souv.fr - internet : www.haute-vienne gouv.fr 
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VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets ; 

VU l'arrêté ministériel du 07 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et 
aux normes de références ; 

VU l'arrêté du Préfet de la région Centre et du Loiret n° DEVO0927282A en date du 18 novembre 2009 portant 
approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le 
programme pluriannuel de mesures ; 

VU l'arrêté préfectoral DRCL1 n° 97-100 du 03 avril 1997 autorisant le laboratoire départemental à exploiter, 
avenue du Professeur Joseph de Léobardy à Limoges, un incinérateur de cadavres d'animaux de compagnie pour 
une capacité de 50 kg/h; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 08 mars 2013 portant approbation du schéma d'aménagement et de gestion des 
eaux (SAGE) du bassin de la Vienne ; 

CONSIDERANT le dossier technique déposé le 28 juin 2010 par le Conseil Général de la Haute-Vienne ; 

CONSIDERANT que le préfet peut prescrire les mesures propres à sauvegarder les intérêts mentionnés à l'article 
L. 511-1 du code de l'environnement ; 

CONSIDERANT l'avis des services de l'État consultés sur le dossier précité : 

CONSIDERANT le rapport en date du 30 janvier 2015 de l’inspection des installations classées pour la protection 
de l’environnement au conseil départemental ; 

CONSIDERANT l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques 
exprimé dans sa séance du 17 février 2015 ; 

CONSIDERANT que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies dans le présent 
arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l’article 
L. 511-1 du code de l’environnement ; 

CONSIDERANT que le projet d’arrêté a été transmis au pétitionnaire conformément à la loi ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne ; 

ARRETE 

TITRE I —- PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

: Article 1° - Objet 

Le Conseil Général de la Haute-Vienne, dont le siège social est 11 rue François Chénieux — CS 83112 - 87031 
LIMOGES CEDEX 1, est autorisé à poursuivre l'exploitation de l'incinérateur d'animaux de compagnie, située 

. Laboratoire Départemental d'Analyse et de Recherche, avenue du Professeur Joseph de Léobardy — 87000 
LIMOGES, sous réserve du respect du présent arrêté. 
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Article 2 — Nature des installations 

2-1 Activités 

  

  

    
  

Incinération de cadavres d'animaux de compagnie : 
10 tonnes / an 

  

1 incinérateur au gaz naturel à deux brûleurs de 170 KW, soit 340 kW 50 kg /j 
Débit horaire = 50 kg/h | J 

Stockage de cadavre d'animaux : 
1 chambre froide à 4 °C 150 kg 
1 congélateur (secours) à -18 °C 6001 

  

Installation de réfrigération employant un HFC (R-404a) : 
1 équipement d'un compresseur de 3,15 kW 3,15 kW       
  

2-2 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées 

Le laboratoire départemental exerce les activités suivantes, figurant à la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement : 

  

    

     |Incinération de cadavres d'animaux de compagnie AUTORISATION         
  

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec. 
une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

2-3 Situation et implantation des installations 

Les installations sont situées sur la parcelle n° 1025 classée en zone UG2 par le plan local d'urbanisme de 
LIMOGES. 

Article 3 — Conformité aux dossiers déposés 

Les installations et leurs annexes, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données 
techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la conception, la 
construction et l’exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du présent arrêté. 

Article 4 — Dossier « installations classées » 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
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— le dossier initial tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées à l’installation ; 
- l'arrêté d’autorisation délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à l’installation ; 
— les résultats des mesures sur les effluents et le bruit au cours des cinq dernières années ; 
— les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir : 

* le registre rassemblant l’ensemble des déclarations d’accidents ou d’incidents faites à l’inspection des 
installations classées (cf. article 8) ; 

* le plan de localisation des risques et le plan des stockages (cf. article 24) ; 

* le registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus (cf. article 25) : 
* les fiches de données de sécurité des produits présents dans l’instaliation (cf. article 25) ; 

* les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux à risque (cf. article 27) ; 
* les éléments justifiant la conformité, l'entretien et la vérification des installations électriques (cf article 28) ; 
* Je registre des résultats de mesure de prélèvement d’eau (cf. article 32) ; 
* le plan des réseaux de collecte des effluents (cf. article 33) ; 

* le registre des équipements frigorifiques (cf. article 40) ; 

* le registre des déchets dangereux générés par l'installation (cf. article 46) ; 
* le programme de surveillance des émissions (cf. article 49) ; 

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 5 - Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection 

Sans préjudice des autres réglementations et des modifications réglementaires à venir, l'exploitant est tenu de 
transmettre les documents suivants : 

  

  

        
  

  

Déclaration et rapport d'incident ou d'accident (article 8) À chaque incident ou accident 
  

    Résultats de la surveillance des émissions atmosphériques (article 92) | Au 1" avril de l'année n+1   
  

Article 6 — Durée de l'autorisation 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de deux années 
consécutives. 

Article 7 - Modifications et cessation d'activité 

7-1 Modifications apportées aux installations 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, 
entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, doit être portée, avant sa 
réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation. 

7-2 Changement d’exploitant 

Lorsque l’installation change d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la déclaration au 
préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation. 

Cette déclaration doït mentionner, s’il s’agit d’une personne physique, les nom, prénom et domicile du nouvel 
exploitant et, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l’adresse 
de son siège social ainsi que la qualité du signataire. 
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7-3 Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation. 

7-4 Équipements et matériels abandonnés . 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur 
réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

7-5 Cessation d’activité 

Trois mois avant l'arrêt définitif de ses installations, l'exploitant doit adresser une notification au préfet du 
département, conformément à l’article R. 512-39-1 du code de l’environnement. 

Elle indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la mise en sécurité du site. 
Ces mesures comportent notamment : 

— l’évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site : 
— des interdictions ou limitations d’accès au site ; 

— la suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 
— la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l’exploitant doit placer le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon 
les dispositions des articles R. 512-39-2 et R. 512-39-3 du code de l’environnement. 

Lorsqu’une installation classée est mise à l’arrêt définitif, que des terrains susceptibles d’être affectés à nouvel 
usage sont libérés et que l’état dans lequel doit être remis le site n’est pas déterminé par l’arrêté d’autorisation, le 
ou les types d’usage à considérer sont déterminés conformément aux dispositions de l’article R. 512-39-2 du code 
de l’environnement. 

En particulier : 

— tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers des installations dûment 
autorisées ; 

— les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans une installation en service. Toutefois, lorsque 
- leur enlèvement est incompatible avec l'exploitation en cours, ces équipements doivent être vidés de leur 
contenu et physiquement isolés du reste des installations afin d'interdire leur réutilisation (sectionnement et 
bridage des conduites, etc.) ; 

— les installations de réfrigération sont vidangées intégralement de leur fluide par un opérateur disposant de 
l'attestation de capacité, dans le respect des dispositions du décret n° 2007-737 visé au présent arrêté. 

Article 8 — Incident ou accident 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait-du fonctionnement de son installation qui-sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
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Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Le responsable de l'installation prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toute circonstance, et en particulier 
lorsque l'installation est placée sous la responsabilité d'une personne déléguée, l'administration ou les services 
d'intervention extérieurs disposent d'une assistance technique de l'exploitant ou des personnes qu'il aura désignées 
et aient communication de toutes les informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention en 
cas d'accident. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier en quoi que 
ce soit les installations où a eu lieu l'accident sans l'accord de l'inspecteur des installations classées et, s'il y a lieu, 
après autorisation de l'autorité judiciaire. 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur 
réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 9 - Modalités d’applications 

Les dispositions du présent arrêté abrogent et remplacent les dispositions des articles 2 à 26 de l'arrêté préfectoral 
n° 97-100 du 03 avril 1997 autorisant le laboratoire départemental à exploiter, avenue du Professeur Joseph de 
Léobardy à Limoges, un incinérateur de cadavres d'animaux de compagnie pour une capacité de 50 kg/h. 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code de l’urbanisme, le code du travail, le code rural et de la pêche 
maritime... ainsi que la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 10 — Sanctions 

Faute par l’exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur et aux prescriptions précédemment 
édictées, il sera fait application des sanctions administratives et pénales prévues par le code de l’environnement, 
notamment dans ses articles L. 171-6 à L. 171-12, L. 173-1 à L. 173-12 et R. 514-4. 

Article 11 — Publicité 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, une copie du présent arrêté sera déposée dans la mairie 
de LIMOGES et pourra y être consultée ; un extrait énumérant les conditions auxquelles l’autorisation est accordée 
sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois : procès verbal de l’accomplissement des formalités 
sera dressé par les soins du maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de 
l'autorisation et sera publié sur le site Internet de la préfecture pendant une durée minimale de quatre semaines. 

Un avis est inséré, par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux 
diffusés dans tout le département (L'Écho Haute-Vienne et Le Populaire du Centre). 

Article 12 — Délais et voie de recours 

Dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté, la présente décision 
peut faire l’objet d’un recours administratif (gracieux ou hiérarchique) : 

— gracieux, adressé au Préfet de la région Limousin, Préfet de la Haute-Vienne  — 
1, rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX ; 

— hiérarchique, adressé au Ministre chargé des installations classées pour la protection de l’environnement. 
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Dans les deux cas, le silence dé l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 

Le présent arrêté peut aussi faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif — 
1, cours Vergniaud, 87000 LIMOGES : 

— par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 
leur ont été notifiés ; 

— par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la décision. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

Les délais de recours prévus à l’article L. 514-6 du code de l’environnement ne sont pas interrompus par un 
recours administratif préalable (gracieux ou hiérarchique) ou par un recours devant une juridiction incompétente. 

Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception. 

Article 13 — Diffusion 

Le secrétaire général de la Préfecture de la Haute-Vienne et le directeur départemental de la cohésion sociale et de 
la protection des populations, inspecteur de l’environnement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de veiller 
à l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié à l'exploitant, et dont copie sera adréssée : 

- aux Maires de LIMOGES et d'ISLE : | 

- au Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement ; 
— au Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence et de la Consommation, du Travail et de l’Emploi ; 
— au Directeur Régional des Affaires Culturelles ; 

- au Directeur Départemental des Territoires ; 
- au Directeur de l'Agence Régionale de la Santé ; 

— au Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ; 
— au Chef du Service Interministériel de Défense et de la Protection Civile. 

Limoges, le 1 HARS 00 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire Fr 

7 

in CASTANIER 
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VU POUR ETRE ANNEXE 
à l'arrêté du M4 /03 Rois 

N° 204$ - 032 
LE PREFET, 7 

  

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES DE 
L’ARRETE PREFECTORAL DCE N° 2015 - o32 

TITRE II -IMPLANTATION ET EXPLOITATION DE L’'INSTALLATION 

Article 14 - Définition 
| 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

— Bâtiments : les locaux dans lesquels se déroulent les opérations de réception, d'incinération ; 
— Annexes : les locaux destinés au stockage des cadavres d'animaux, au lavage et au stationnement des véhicules 

de transport des cadavres, au prétraitement et, le cas échéant, au traitement des effluents : 
Animaux de compagnie : animaux familiers, à l'exception des ruminants, détenus ou destinés à être détenus par l'homme, notamment dans son foyer, pour son agrément ou pour toute activité, à l'exception de la 
production de denrées, et en tant que compagnon ; les animaux utilisés comme animaux de laboratoire sont 
exclus : | 

— Cadavres : cadavres des animaux de compagnie tels que définis au c ainsi que les parties de ces cadavres 
séparées par des actes vétérinaires ; 

— Installations de faible capacité : les installations qui ont un débit inférieur à 50 kilogrammes par heure ; 
— Installations de grande capacité : les installations qui ont un débit égal ou supérieur à 50 kilogrammes par 

heure ; 
— Débit : le débit de chaque four d'incinération est précisé en kilogrammes de cadavres par heure (kg / h). Le 

débit horaire de l'installation est la somme des débits de chaque four. Le débit journalier maximal de 
l'installation d'incinération est la quantité, en kilogrammes par jour, de cadavres que l'installation peut 
incinérer en une journée de fonctionnement. 

Article 15 — Implantation 

L'installation est implantée : 

— à au moins 200 mètres des lieux publics de baignade, des plages, des habitations occupées par des tiers ou des 
locaux habituellement occupés par des tiers, des stades ou des terrains de camping agréés, des établissements 
recevant du public (à l'exception de l'installation elle-même) ainsi que des zones destinées à l'habitation par 
des documents d'urbanisme opposables aux tiers ; 
à au moins 35 mètres des puits et des forages extérieurs au site, des sources, des aqueducs en écoulement libre, 
de toute installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux destinées à l'alimentation 
en eau potable, des rivages, des berges des cours d'eau. 

Dans le cas des extensions des installations existantes, les dispositions du présent article ne s'appliquent qu'aux nouveaux bâtiments et aux nouveaux locaux destinés au stockage des cadavres. Elles ne s'appliquent pas lors de la mise en conformité des installations existantes aux prescriptions du présent arrêté. 

Article 16 —- Aménagement 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'exploitation dans le paysage. 

L'ensemble de l'installation est entretenu et maintenu propre en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. L'installation est entourée d'une clôture. Un écran visuel efficace est mis en place autour de l'installation. 
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Article 17 - Conditions d'approvisionnement en cadavres 

Les cadavres sont, si possible, introduits directement dans le foyer, sans manipulation directe. 

L'incinération des cadavres de moins de 100 Kg s'effectue dans les sacs les contenant. 

Article 18 - Conditions de combustion 

Chaque appareil d'incinération est pourvu d'au moins une chambre de combustion principale et d'une chambre de postcombustion, chacune étant équipée de brûleurs et d'installations de soufflage d'air. 

Les installations d'incinération sont conçues, équipées, construites et exploitées de manière à ce que, même dans les conditions les plus défavorables que l'on puisse prévoir, les gaz résultant du processus soient portés, après la dernière injection d'air de combustion, d'une façon contrôlée et homogène, en présence d'au moins 6 % d'oxygène à une température de 850 °C pendant deux secondes, mesurée au sein des chambres de postcombustion et de combustion. 

Le temps de séjour est vérifié lors des essais de mise en service. La température est mesurée en continu. 
L'exploitant met en place une mesure en continu du taux d'oxygène ou tout autre moyen approprié permettant d'assurer que le taux d'oxygène précédemment défini est respecté. 

Article 19 — Qualité des résidus 

La teneur maximale en imbrûlés des cendres est inférieure à 5 % sur produit sec. 

L'exploitant met en place une surveillance de cette teneur au minimum une fois par an. 
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TITRE II — CONDITIONS DE RECEPTION ET DE STOCKAGE DES 
CADAVRES 

Article 20 — Généralités 

Les aires de réception et les installations de stockage des cadavres sont conçues, exploitées et entretenues de façon à limiter les dégagements d'odeurs à proximité de l'établissement. 

Ces aires doivent également être étanches et aménagées de telle sorte que les écoulements de liquides en provenance des cadavres ne puissent rejoindre directement le milieu naturel et soient collectés et traités conformément aux dispositions du présent arrêté. 

Les sols et les murs des salles de réception ou de passage des cadavres d'animaux sont constitués de matériaux lisses et lavables jusqu'à une hauteur de deux mètres. Ces salles sont nettoyées et désinfectées au moins une fois par jour de fonctionnement. Elles sont munies d'une ventilation assurant un renouvellement d'air de quatre volumes par heure. Lorsque des salles spéciales sont réservées à la présentation des cadavres à leur propriétaire, elles respectent les mêmes règles. 

Article 21 - Conditions de réception des cadavres 

Sans préjudice des prescriptions d'ordre sanitaire, les cadavres ou lots de cadavres d'un poids atteignant au maximum 100 kg sont livrés dans des emballages neufs hermétiquement clos. 

Les cadavres de plus de 100 kg sont livrés dans des conteneurs ou véhicules couverts, étanches aux liquides et fermés le temps du transport. 

Hormis les suites d'actes vétérinaires, les cadavres sont réce tionnés entiers, sans découpe préalable. 2 

Tout cadavre ou lot de cadavres ne peut être réceptionné que s'il est accompagné des informations suivantes, ces informations ayant été fournies par le détenteur ou le propriétaire du cadavre : 

— l'espèce et éventuellement la race : 
— la cause déclarée de la mort ; 
— Sa provenance (adresse du propriétaire et/ou du détenteur) ; 
— son numéro d'identification (s'il existe). 

Pour chaque cadavre ou pour chaque lot livré, l'exploitant enregistre les informations suivantes : q P q p £ 

— la date de réception ; 
- la date d'incinération ; 
— le poids du cadavre ou du lot. 

L'exploitant enregistre à chaque incinération le poids des cadavres ou des lots incinérés. 

L'exploitant conserve l'ensemble des informations précédemment décrites au minimum deux ans et les tient à disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant s'assure qu'il procède à l'incinération uniquement de cadavres tels que définis à l'article 14. 

Chaque sac où éventuellement chaque cadavre porte une identification permettant de faire le lien avec les informations fournies par le détenteur ou le propriétaire du cadavre, 
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Article 22 - Conditions de stockage des cadavres 

22-1 Cadavres de moins de 100 kg 

Sans préjudice des dispositions réglementaires sanitaires, les cadavres de moins de 100 kg dès leur arrivée au centre d'incinération sont immédiatement incinérés ou stockés selon les modalités décrites au présent article. 
Aucune découpe ou transformation des cadavres n'est réalisée entre la livraison et l'incinération. 

La conservation des cadavres ou lots de cadavres de moins de 100 kg placés dans des sacs étanches en chambre froide positive s'effectue à une température inférieure à 5 °C, La durée de conservation dans ces conditions ne peut excéder un jour, sauf cas particulier, où une durée de trois jours est autorisée (cas des cadavres amenés le vendredi après l'incinération). 

La conservation des cadavres ou des lots de cadavres de moins de 100 kg en chambre froide négative s'effectue à une température inférieure à - 14 °C. Sous réserve de capacités de stockage suffisantes, la durée de conservation des cadavres en chambre froide négative est au maximum d'un mois. 

Pour les cadavres conservés en chambre froide négative, la décongélation des cadavres avant l'incinération est interdite. 

22-2 Cadavres de plus de 100 kg 

Sans préjudice des dispositions réglementaires sanitaires, les cadavres de plus de 100 kg, dès leur arrivée au centre d'incinération, sont immédiatement incinérés. Aucune découpe ou transformation des cadavres n'est réalisée entre la livraison et l'incinération. 

Par dérogation à l'alinéa précédent, les animaux de plus de 100 kg peuvent être stockés ‘dans un local de stockage qui leur est réservé et sont incinérés dans un délai maximum de vin -quatre heures après leur réception. 
Article 23 — Locaux de stockage des cadavres 

Les locaux de stockage des cadavres sont construits en matériaux imperméables, résistants aux chocs, et sont revêtus de matériaux permettant le nettoyage et la désinfection sur une hauteur de 2 m. 

Le sol est étanche, résistant au passage des équipements et véhicules permettant le déchargement des cadavres et il est conçu de façon à faciliter l'écoulement des jus d'égouttage et des eaux de nettoyage vers des installations de collecte des eaux souillées. 

Les locaux sont éclairés et permettent une protection contre les intempéries et la chaleur. 

Tous les locaux de Stockage des cadavres sont maintenus dans un bon état de propreté et font l'objet d'un nettoyage, pour les chambres froides à température positive, au moins deux fois par semaine, et, pour les chambres froides à température négative, une fois par mois. 

L'installation dispose d'équipements adéquats pour nettoyer et désinfecter les récipients ou conteneurs dans lesquels les cadavres sont réceptionnés, ainsi que les véhicules dans lesquels ils sont transportés. 

Sans préjudice des obligations de la réglementation d'ordre sanitaire, les véhicules et les conteneurs réutilisables ainsi que tous les équipements ou appareils qui ont été en contact avec les cadavres sont : 

—  nettoyés et désinfectés après chaque utilisation ; 
— maintenus en bon état de propreté ; 
— propres et secs avant leur utilisation. 
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TITRE IV - PREVENTION DES RISQUES 

Article 24 — Généralités 

L'installation est conçue et aménagée de façon à réduire les risques d'incendie et d'explosion. 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d’être à 
l’origine d’un sitistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article 
L. 511-1 du code de l'environnement. 

L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

L'exploitant établit les fréquences et la nature des contrôles périodiques des installations à réaliser. Ces contrôles 
portent notamment sur les brûleurs, les canalisations et les dispositifs de stockage de combustible, les dispositifs de 
prévention des incendies ou des explosions ainsi que sur les appareils de surveillance des rejets. 

Les rapports de ces contrôles sont mis à la disposition de l'inspection. 

Article 25 — Information sur les produits 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître 
la nature et les risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d’incendie et de secours. 

À l'intérieur de l'installation classée autorisée, les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très 
lisibles le nom des produits et symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

La présence sur le site de matières dangereuses où combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

Article 26 - Propreté des locaux 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement entretenus, notamment de manière à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par 
les produits et poussières. 

. Toutes dispositions sont prises en permanence pour empêcher l'introduction et la pullulation des insectes et des 
nuisibles, ainsi que pour en assurer la destruction. 

Article 27 — Locaux à risque incendie 

Le local de l'incinérateur est isolé des locaux adjacents par des parois (murs et planchers) de propriétés REI 120 ou 
coupe-feu de degré deux heures, dont la ou les baies de communication intérieure sont obturées par un ou des 
blocs RET 60 ou coupe-feu de degré une heure. 

Le local d'incinération ne comprend que les matériels et matériaux nécessaires au fonctionnement du four. Des 
dispositifs d'arrêt d'urgence des circuits électriques, d'éclairage et de force motrice de l'incinérateur sont placés à 
l'extérieur du local d'incinération et convenablement repérés par des panneaux précisant leur fonction. 
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L'exploitant affiche dans les locaux susceptibles d'être à l'origine d'un incendie des consignes de sécurité afin de 
prévenir ces incendies, ainsi que les procédures à suivre en cas d'incendie et les modalités d'alerte des services de’ 
secours. 

La vanne de coupure d'urgence de l'arrivée du combustible est signalée par des plaques indiquant sa position à 
l'extérieur du bâtiment. 

Article 28 - Installations électriques 

L'exploitant met en place des dispositions relatives à la protection contre la foudre selon les dispositions de l'arrêté 

L'exploitant prend toute disposition permettant d'éviter toute discontinuité dans le fonctionnement de son 
installation. 

Article 29 - Prévention des pollutions accidentelle 

Les bâtiments et annexes de l'installation sont conçus de manière à éviter Je rejet non autorisé accidentel de 
matières dangereuses ou polluantes dans le sol, dans les eaux de surface et souterraines. 
En outre, un bassin collecteur est aménagé pour recueillir les eaux de pluie contaminées accidentellement ou les 
£aux contaminées provenant des fuites ou d'opération de lutte contre l'incendie, 
Tout stockage de matières liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est associé à une capacité 
de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
— 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; — 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage, Le 
stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchéité 
des réservoirs est contrôlable. 

moins égale à : 

— dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts : — dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts ; . dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-]à est inférieure à 800 Litres. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment, 

Les matières récupérées en cas d'accident ne 
arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 
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Les réservoirs ou récipients contenant des matières incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Article 30 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 
vigueur, notamment : 

— d’un moyen permettant d'alerter les services d’incendie et de secours ; 
— de plans des locaux facilitant l'intervention des services d’incendie et de secours avec une description des 

dangers pour chaque local ; 
— d’un où plusieurs poteaux (réseau public) permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure P P 

pendant une durée d’au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en 
vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter sur ces appareils ; P 

— d’extincteurs répartis à l’intérieur de l'installation, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 
d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. P 

Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 
l’installation, et notamment en période de gel. L'exploitant s’assure de la vérification périodique et de la 
maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur. 
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TITRE V - EMISSIONS DANS L'EAU 

Article 31 - Compatibilité avec le SDAGE et le SAGE 

Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. 

Les conditions de prélèvement et de rejets liés au fonctionnement de l'installation sont compatibles avec les objectifs du SDAGE LOIRE-BRETAGNE et du SAGE VIENNE. 

Article 32 — Prélèvement et consommation d'eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter la consommation d'eau. 

L'installation est alimentée en eau par : 

— le réseau public (deux arrivées d'eau) ; 
— une source. 

. Des compteurs d'eau volumétriques sont installés sur les conduites d'alimentation en eau de l'installation (réseau public et source). 

Au niveau des raccordements sur le réseau public, l’ouvrage sera équipé d'un dispositif de disconnexion muni d’un système de non-retour. 

Les réseaux alimentés par la source sont : 

soit totalement indépendants et sans aucune interconnexion possible avec le réseau public d’eau potable ; soit isolés du réseau public par un dispositif de disconnexion par surverse totale (type AA ou AB). 

Les volumes consommés sont relevés de manière hebdomadaire ; ïls sont consignés dans un registre éventuellement informatisé tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

La réalisation d'un nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

Article 33 — Collecte des effluents 

Les effluents recueillis sur le sité appartiennent à l'une des 2 catégories suivantes : 

- les eaux pluviales ; 
— les eaux souillées : les eaux ayant été en contact avec des matières premières ou avec des surfaces souillées par des matières premières et les autres eaux (par exemple, eaux de lavage, y compris eaux de lavage des gaz, eaux de purge, eaux vannes.….). 

Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, Vannes manuelles et automatiques... Il est conservé dans le dossier de l’installation. 
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Article 34 - Traitement des effluents 

Les différents effluents sont traités de la façon suivante : 

— les eaux pluviales sont rejetées dans le réseau pluvial desservant l'installation ; 
— les eaux souillées sont épurées de façon à respecter les valeurs de rejet définies au présent arrêté. 

Les installations sont équipées de dispositifs de prétraitement des effluents destinés à retenir et recueillir les 
matières solides d'origine animale. Ces dispositifs de prétraitement sont situés en amont du processus de 
traitement ; ils sont constitués de cribles dont les mailles n'excèdent pas 6 mm, ou des systèmes équivalents 
assurant que la taille des particules solides présentes dans les effluents qui passent au travers du système n'est pas 
supérieure à 6 mm. 

Les refus de dégrillage sont destinés à être incinérés. 

Une autorisation de déversement ainsi que, le cas échéant, une convention de déversement sont établies avec la ou 
les autorités compétentes en charge du réseau d’assainissement et du réseau de collecte. 

Article 35 - Valeurs limites d'émission 

Les valeurs limites de concentration imposées à l’effluent à la sortie de l'installation avant raccordement à une 
station d’épuration urbaine ne dépassent pas : 

MEST = 600 mg /1 
DBOS = 800 mg/1 
DCO = 2 000 mg /1 
Azote global (exprimé en N) = 150 mg /1 
Phosphore total (éxprimé en P) = 50 mg /1 
SEH = 300 mg /1. 

5,5 <pH<8,5 
Température < 30 °c 
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TITRE VI - EMISSIONS DANS L'AIR 

Article 36 — Généralités 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs sont munies de dispositifs: permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. 

Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles. 

Les gaz issus de l'incinération des cadavres sont reietés dans l'atmosphère par l'intermédiaire d'une cheminée. 
£ 

- 

Article 37 — Odeurs 

La dispersion des odeurs dans l'air ambiant des locaux de réception, de stockage des cadavres est limitée le plus possible, notamment : 

— en stockant les cadavres conformément aux dispositions du présent arrêté ; 
— En assurant la fermeture permanente des moyens d'entreposage et de stockage des cadavres ; — en effectuant un nettoyage et une désinfection appropriés des locaux. 

Le débit d'odeur des gaz émis à l'atmosphère par l'ensemble des sources odorantes canalisées, canalisables et diffuses, ne dépasse pas les valeurs suivantes : 

      Hauteur d'émission (en m) 

  

  

  

- 0 1 000 x 10° 
5 3 600 x 10° 
10 | 21 000 x 10° 
20 180 000 x 10° 
30 . 720 000 x 10° 
50 3 600 x 10 
80 18 000 x 10° 
100 . 36 000 x 10%         
  
Le niveau d'une odeur ou concentration d'un mélange odorant est défini conventionnellement comme étant le facteur de dilution qu'il faut appliquer à un effluent pour qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon de population. Le débit d'odeur est défini conventionnellement comme étant le produit du débit d'air rejeté, exprimé en m°/h, par le facteur de dilution au seuil de perception. 

Article 38 — Cheminée 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 

38-1 Hauteur 

La hauteur de la cheminée (différence entre l'altitude du débouché à l'air libre et l'altitude moyenne du sol à l'endroit considéré) exprimée en mètres est calculée comme suit : 

Ho (altitude minimale du débouché à l'air libre de la cheminée) = 1,4 x hi, où hi est : 
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- soit l'altitude du faîte du bâtiment où se trouve la cheminée ; 
— soit l'altitude des obstacles naturels ou artificiels d'une largeur supérieure à 10 mètres situés à une distance 

horizontale inférieure ou égale à 30 mètres de la cheminée. 

Ho est la plus grande des valeurs 1,4 hi calculées selon les dispositions du présent article ; en tout état de cause, Ho 
ne peut être inférieure à 6 mètres. 

La hauteur de la cheminée est de 8,2 mètres, supérieure à 1,4 hi (6,3 mètres). 

38-2 Vitesse d'éjection des gaz 

La vitesse d'éjection des gaz en marche est au moins égale à 8 m/s. 

38-3 Trappe de mesure 

La cheminée comporte un moyen de prélèvement d'échantillons d'effluents gazeux conforme à la norme NF X 44- 
052. 

Les points de mesure sont aménagés de manière à permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes dispositions sont également prises pour faciliter l'intervention d'un organisme extérieur à la demande de 
l'inspection des installations classées. 

Pour les installations existantes, si une passerelle d'accès aux points de prélèvement ne peut être mise en place 

techniquement, les points de mesure sont aménagés de façon à permettre des interventions en toute sécurité et 
toutes les dispositions sont également prises pour faciliter l'intervention d'un organisme extérieur à la demande de 
l'inspection des installations classées. 

Article 39 — Valeurs limites de rejets 

Les installations d'incinération sont conçues, équipées, construites et exploitées de manière à ce que les valeurs 
limites fixées ci-dessous ne soient pas dépassées dans les rejets gazeux de l'installation. 

  

  

     
   

  

       
  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

“Emission 
ni, l'incinération : : 

Poussières (mg/m°) 100 

Monoxyde de carbone (mg/m°)* 100 

Substances organiques à l'état de gaz ou de vapeur exprimées 
. 3 20 

en carbone organique total (mg/m°)* 

Oxydes d'azote (mg/m°}* 500 

Chlorures d'hydrogène (mg/m°)* 100 

Dioxyde de soufre (mg/m°)* 300 

Antimoine + arsenic + plomb + chrome + cobalt + cuivre + 5 
manganèse + nickel + vanadium (en mg/m°)** 

Dioxines et furanes (ng/m°)** 0,1 

Mercure (mg/m°)** 

Ammoniac (mg/m°) 
  

* Moyenne par heure 
** Valeurs mesurées sur une période test de 6 à 8 heures ; dans le cas où l'incinération ne présente pas de cycle 
de fonctionnement supérieur à 6 heures, les modalités de mesure sont définies par voie de circulaire 
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Les valeurs d'émissions sont déterminées en masse par volume des gaz résiduaires et exprimées en milligramme par mêtre cube (mg/m*) et sont rapportées à une teneur en oxygène dans les gaz résiduaires de 11 %, après déduction de la vapeur d'eau (gaz sec) ou à une teneur en dioxyde de carbone dans les gaz résiduaires de 9 % après déduction de la vapeur d'eau (gaz sec). 

Les effluents gazeux respectent les valeurs limites définies ci-après, exprimées dans les conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz sec) et mesuré. 

Les valeurs limites d'émission exprimées en concentration se rapportent à une quantité d'effluents gazeux n'ayant pas subi de dilution autre que celle éventuellement nécessitée par les procédés utilisés. Pour les métaux, les valeurs limites s'appliquent à la masse totale de chaque métal émis, y compris la part sous forme de gaz ou de vapeur contenue dans les effluents gazeux. 

Article 40 — Équipements frigorifiques et climatiques utilisant certains fluides frigorigènes 

Les. équipements frigorifiques et climatiques utilisant des hydrochlorofluorocarbures (HCEC) et des hydrofluorocarbures (HF ©) doivent être maintenus en bon état d'entretien. ‘ 

Les équipements comportent de façon lisible et indélébile l'indication de la nature et de la quantité de fluide frigorigène qu’ils contiennent. 

Depuis le 1% janvier 2010, l’utilisation de HCFC vierges est interdite dans la maintenance et l'entretien des équipements de réfrigération existant à cette date. 

L'ensemble des HCFC sont interdits à compter du 1° janvier 2015 (règlement du Parlement européen et du Conseil n° 2037/2000/CE du 29 juin 2000). 

Les documents, fiches et registres relatifs aux opérations et interventions réalisées sur les équipements peuvent être établis sous forme électronique. 

40-1 Recours à un opérateur titulaire de l'attestation de capacité 

Tout détenteur d'équipement est tenu de faire procéder à sa charge en fluide frigorigène, à sa mise en service ou à toute autre opération réalisée sur cet équipement qui nécessite une intervention sur le circuit contenant des fluides frigorigènes, par un opérateur remplissant les conditions prévues au titre IV du décret n° 2007-737 du 07 mai 2007, visé au présent arrêté. 

x 
Toutefois, le recours à un opérateur n'est pas obligatoire pour la mise en service des équipements à circuit hermétique, préchargés en fluide frigorigène, contenant moins de deux kilogrammes de fluide dès lors que leur mise en service consiste exclusivement en un raccordement à des réseaux électrique, hydraulique ou aéraulique. 

40-2 Contrôles d’étanchéité 

Le détenteur d'un équipement dont la charge en fluide frigorigène est supérieure à deux kilogrammes fait en outre procéder, lors de sa mise en service, à un contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement du fluide frigorigène par un opérateur remplissant les conditions prévues au titre IV du décret n° 2007-737 du 07 mai 2007, visé au présent arrêté. 

GCe-contrôle est ensuite périodiquement renouvelé. [1 est également renouvelé à chaque fois que des modifications ayant une incidence sur le circuit contenant les fluides frigorigènes sont apportées à l'équipement. 

Si des fuites de fluides frigorigènes sont constatées lors de ce contrôle, l'opérateur responsable du contrôle en dresse le constat par un document qu'il remet au détenteur de l'équipement, lequel prend toutes mesures pour remédier à la fuite qui a été constatée, 
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Le détenteur d'un équipement contenant plus de trois kilogrammes de fluide frigorigène conserve pendant au 
moins cinq ans les documents attestant que les contrôles d'étanchéité ont été réalisés, constatant éventuellement 
l'existence de fuites et faisant état de ce que les réparations nécessaires ont été réalisées, et les tient à disposition 
des opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équipement et de l'administration. 

La fréquence des contrôles d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes dans les 
équipements frigorifiques et climatiques est la suivante : 

— une fois tous les douze mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à deux 
kilogrammes ; 

— une fois tous les six mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à trente 
kilogrammes: 

- une fois tous les trois mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à trois cents 
kilogrammes. 

La fréquence des contrôles pour les équipements de charge en fluide supérieure à trente kilogrammes est réduite de 
moitié dans le cas où le contrôle d'étanchéité se fait à l'aide d'un contrôleur d'ambiance dont la sensibilité est 
également vérifiée à cette occasion. 

40-3 Fiches d’intervention 

L'opérateur établit une fiche d'intervention pour chaque opération nécessitant une manipulation des fluides 
frigorigènes effectuée sur un équipement. 

Cette fiche mentionne : 

les coordonnées de l'opérateur, son numéro d'attestation de capacité prévue à l'article 13 du décret n° 2007-737 
du 07 mai 2007, visé au présent arrêté ; 

— la date et la nature de l'intervention effectuée ; 

— la nature, la quantité et la destination du fluide récüpéré ; 
— la nature et la quantité de fluide éventuellement réintroduite dans cet équipement ; 

les résultats du contrôle d'étanchéité et les réparations effectuées ou à effectuer. La fiche d'intervention doit 
permettre d'identifier en particulier chacun des circuits et des points de l'équipement où une fuite a été 
détectée. 

Pour tout équipement dont la charge en fluide frigorigène est supérieure à trois kilogrammes, cette fiche est signée 
conjointement par l'opérateur et par le détenteur de l'équipement qui conserve l'original. 

L'opérateur et le détenteur de l'équipement conservent alors une copie de cette fiche pendant une durée d'au moins 
cinq ans et la tiennent à disposition des opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équipement et de 
l'administration. Le détenteur tient un registre contenant, par équipement, les fiches d'intervention classées par 
ordre chronologique. 

40-4 Récupération des fluides frigorigènes 

Toute opération de dégazage dans l'atmosphère d'un fluide frigorigène est interdite, sauf si elle est nécessaire pour 
assurer la sécurité des personnes. Le détenteur de l'équipement prend toute disposition de nature à éviter le 
renouvellement de cette opération. 

Les opérations de dégazage ayant entraîné ponctuellement une émission de plus de 20 kilogrammes de fluides 
frigorigènes ou ayant entraîné au cours de l'année civile des émissions cumulées supérieures à 100 kilogrammes 
sont portées à la connaissance du préfet par le détenteur de l'équipement. 
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Lors de la charge, de la mise en service, de l'entretien ou du contrôle d'étanchéité d'un équipement, s'il est nécessaire de retirer tout ou partie du fluide frigorigène qu'il contient, l'intégralité du fluide ainsi retiré doit être récupérée. Lors du démantèlement d'un équipement, le retrait et la récupération de l'intégralité du fluide frigorigène sont obligatoires. 

Toute opération de recharge en fluide frigorigène d'équipements présentant des défauts d'étanchéité identifiés est interdite. 
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TITRE VII - BRUIT ET VIBRATIONS 

Article 41 - Valeurs limites de bruit 

Les émissions sonores de l’installation ne sont pas à l’origine, dans les zones à émergence réglementée, d’une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 

  

   
  

  

  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)         
  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu’elle est en fonctionnement, 
70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période 
considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de 
l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa durée d’apparition n’excède pas 
30 % de la durée de fonctionnement de l’établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans 
le tableau ci-dessus. | 

Article 42 — Véhicules et engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênant 
pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement 
d’incidents graves ou d’accidents. : 

Article 43 — Vibrations 

Les vibrations émises sont conformes aux dispositions fixées à l'annexe I des arrêtés ministériels du 23 mars 2012 
et 14 décembre 2013, visés au présent arrêté. 
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TITRE VIN - DECHETS 

Article 4d — Gestion des déchets 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment : 

— limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 
— trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; - 
— s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique 

ou thermique ; 
— S’assurer pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité d’un stockage dans les meilleures 

conditions possibles. 

Si l’installation génère des sous-produits animaux rentrant dans le champ du règlement (CE) n° 1069/2009 susvisé, l'exploitant les identifie comme tels et veille à ce qu’ils soient collectés, stockés, transportés et traités conformément aux règlements (CE) n° 1069/2009 et 142/2011. 

Article 45 — Tri et stockage 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. : : 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des 
eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination, des déchets dangereux sont réalisés sur des cuvettes de 
rétention étanches et protégées des eaux météoriques. 

Article 46 — Élimination / valorisation 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées conformément au code de l’environnement. L'exploitant est en mesure d’en justifier l’élimination sur demande de l'inspection des 
installations classées. 

L’exploitant met en place un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés par ses activités (nature, tonnage, filière d’élimination, etc.). Il émet un bordereau de suivi dès qu’il remet ces déchets à un tiers. 

Tout brûlage à l’air libre est interdit, 

Article 47 — Gestion des cendres 

Le stockage des cendres non rendues au propriétaire de l'animal de compagnie incinéré s'effectue sur une aire ou 
dans un réceptacle étanche. 

Elles doivent être protégées de la pluie et des envols. L'exploitant est en mesure de justifier l'élimination des cendres à l'inspection des installations classées. : 

L'élimination des cendres non restituées aux propriétaires se fait dans des conditions n'entraînant pas de pollution 
pour l'environnement. 
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Article 48 - DASRI 

Seuls les déchets d'activités de soins à risques infectieux produits par l'installation sont stockés sur le site. 

Les déchets d'activités de soins à risques infectieux sont stockés dans des conteneurs normés, conformément aux 
dispositions de l'arrêté ministériel du 07 septembre 1999 relatif aux modalités d'entreposage des déchets d'activités 
de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques. 

Les déchets d'activités de soins à risques infectieux sont éliminés conformément aux dispositions de l'arrêté 
ministériel du 07 septembre 1999 relatif au contrôle des filières d'élimination des déchets d'activités de Soins à 
risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques. 
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TITRE IX - SURVEILLANCE DES EMISSIONS 

Article 49 — Généralités 

L’exploitant met en place un programme de surveillance de ses émissions dans les conditions fixées ci-dessous. 

Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse, de référence en vigueur sont fixées par l'arrêté ministériel du 07 
juillet 2009 visé au présent arrêté. 

L'inspection des installations classées peut, à tout moment, faire réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou 
gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. 

Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l’exploitant et à ses frais. 

La conformité de l'installation et du fonctionnement de tout appareil de surveillance automatisée fait l'objet d'un 
contrôle et d'un test de surveillance annuel. Au moins tous les trois ans, pour les appareils le nécessitant, un 
étalonnage est effectué au moyen de mesures parallèles par les méthodes de référence. 

L'exploitant met en place pour chaque appareil un programme de surveillance de ses rejets atmosphériques. Les 
mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais dans les conditions fixées par l'arrêté d'autorisation, qui 
sont au moins celles qui suivent. 

Les mesures sont réalisées dans les conditions moyennes de quantités de matières incinérées. 

Article 50 — Surveillances des émissions atmosphériques 

Le programme de surveillance des rejets atmosphériques est le suivant : . 

           | Émissio 

  

  
  Suivi qualitatif du rejet de poussières par opacimétrie En continu 
ou procédé équivalent 

  Poussières totales Tous les six mois 

Substances organiques à l'état de gaz ou de vapeur Tous les six mois 
exprimées en carbone organique total 

  

  Monoxyde de carbone Tous les six mois 
  Oxydes d'azote Tous les deux ans 
  

Tous les deux ans 

  

  

Chlorure d'hydrogène 

Dioxyde de soufre Tous les deux ans 

Antimoine + arsenic + plomb + chrome + cobalt + Tous les deux ans 
cuivre + manganèse + nickel + vanadium 

      Dioxines et furanes Tous les deux ans   
  

Article 51 - Surveillance des odeurs 

51-1 Évaluation de l'impact olfactif 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation, à la charge de l'exploitant, des campagnes 
d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation. 
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51-1 Mesure du débit d'odeur 

La mesure du débit d'odeur est effectuée, nottmment à la demande du préfet, selon les méthodes normalisées en 
vigueur si l'installation fait l'objet de plaintes relatives aux nuisances olfactives. 

Article 52 - Mesure des émissions sonores 

La mesure des émissions sonores (niveau de bruit et émergences) est effectuée, notamment à la demande du préfet, 
selon les méthodes normalisées en vigueur si l'installation fait l'objet de plaintes relatives aux nuisances sonores. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 susvisé. 
Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée 
d’une demi-heure au moins. 
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